
Points saillants

Un budget de gestion rigoureuse 
et responsable pour la prospérité 
économique et la justice sociale



ACCROÎTRE LES INVESTISSEMENTS PRIVÉS
POUR ÊTRE PLUS PRODUCTIF

• Réforme de la fiscalité des entreprises :
- réduction de plus de 50 % de la taxe sur le capital;
- crédit de taxe sur le capital de 5 % de tout nouvel

investissement en machinerie et en équipement;
- réduction du taux d’imposition des PME à 8,5 %.

• Aide au financement :
- 78 millions $ de plus dans les FIER, doublant ainsi la mise de

fonds initiale du gouvernement;
- Actions-croissance PME : nouvel incitatif fiscal aux particuliers

investisseurs sur les marchés publics;
- Relève PME : faciliter la transmission d’entreprise;
- crédit d’impôt pour les projets majeurs dans le secteur des

technologies de l’information.

• Soutenir la R-D, l’innovation et l’exportation :
- hausse du crédit d’impôt remboursable à la R-D pour les

PME de 35 % des salaires à 37,5 %;
- élargissement du crédit d’impôt design;
- 15 millions $ en services-conseils spécialisés pour soutenir

la productivité et l’exportation.

MISER SUR L’INITIATIVE DES RÉGIONS

• Accélérer la diversification économique de nos régions :
- 240 millions $ sur 3 ans pour donner suite au rapport Coulombe

sur la forêt; 
- 57 millions $ en 2005-2006;
- 5 millions $ pour des activités structurantes en région;
- 22 millions $ pour les parcs nationaux;
- 9 millions $ pour les aires protégées.

• Appuyer le secteur agricole :
- un budget de 656 millions $ en 2005-2006;
- 305 millions $ à la Financière agricole du Québec pour les 

programmes de sécurité du revenu et d’appui au développement;
- 5 millions $ pour les produits du terroir et les alcools artisanaux;
- création d’un incubateur dans le secteur bioalimentaire.

Près de 900 millions $ sur trois ans pour la
création de richesse et la prospérité de nos régions.

LA SANTÉ D’ABORD

• Un budget de 20,9 milliards $ en 2005-2006.
• Une augmentation de près de 3 milliards $ depuis 3 ans. 
• 826 millions $ de plus dans les services directs en 2005-2006.
• Gratuité des médicaments pour les aînés les plus démunis.
• 80 000 aidants naturels et personnes handicapées auront un

soutien supplémentaire de 43 millions $.

L’ÉDUCATION POUR PRÉPARER L’AVENIR

• Un budget de 12,3 milliards $ en 2005-2006.
• Depuis trois ans, 1 milliard $ de plus pour la réussite scolaire.
• 321 millions $ de plus en 2005-2006. 
• Aide aux devoirs : de 10 à 20 millions $. 
• Plan pour la lecture et anglais dès la première année.
• 380 millions $ de plus aux universités en trois ans.

PROMOUVOIR LES ARTS ET LA CULTURE

• Un soutien total de 663 millions $ en 2005-2006.
• Placements Culture : 5 millions $ pour stimuler les investissements

privés dans la culture.
• 5 millions $ pour les musées.

AGIR POUR UNE PLUS GRANDE JUSTICE SOCIALE

• Investissements dans le logement social :
- 145 millions $ pour 2 600 nouveaux logements, pour un total de

18 600 nouveaux logements;
- 15 millions $ pour la rénovation de logements sociaux.

• S’ajoutent au 2,5 milliards $ du Plan de lutte contre la pauvreté.

LA FAMILLE, TOUJOURS AU COEUR DE NOTRE ACTION

• Plus de 1 milliard $ retournés aux familles depuis 2 ans.
• Mise en place du Régime québécois d’assurance parentale.

POURSUIVRE L’ALLÈGEMENT FISCAL DES PARTICULIERS

• Réduction de 372 millions $ sur une pleine année. 
• Nouvelle déduction de 500 $ pour les travailleurs.
• Réduction de près de la moitié de l’écart avec 

la moyenne canadienne depuis avril 2003.
• L’indexation du régime fiscal : 250 millions $ aux contribuables en

2005-2006.

MODERNISER NOS INFRASTRUCTURES

• Investissements records dans les infrastructures :
- 4,1 milliards $ en 2004-2005; 4,9 milliards $ en 2005-2006.

- infrastructures routières et transport en commun : 
1,3 milliard $ en moyenne par an d’ici 2007-2008;

- les réseaux de la santé et de l’éducation :
près de 2 milliards $ pour la prochaine année seulement;

- maintien des actifs : 1 milliard $ de plus sur 3 ans.
- infrastructures municipales : la Société de financement des

infrastructures locales (SOFIL) permettra aux municipalités
d’investir à terme 1 milliard $ par an. 

• Miser sur nos ressources énergétiques :
- investissements de plus de 3 milliards $ par année 

d’Hydro-Québec : hydroélectricité et énergie éolienne;
- crédit d’impôt remboursable pour la production et la mise en

marché de l’éthanol;
- remboursement de la taxe sur les carburants pour le biodiesel

aux transporteurs en commun.

MAINTENIR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE

• 2004-2005 :

- objectif des dépenses respecté intégralement;
- atteinte du déficit zéro.

• 2005-2006 : maintien de l’équilibre budgétaire :

- relèvement de l’objectif de dépenses de programmes
à 3,6 %, notamment pour tenir compte des conventions
collectives et de l’équité salariale;

- poursuite des efforts de modernisation de l’État;
- reconduction des mesures de lutte contre l’évasion fiscale;
- poursuite des efforts pour corriger le déséquilibre fiscal.

• 2006-2007 :

- maintien de l’objectif de dépenses de programmes à 3,6 %,
notamment pour tenir compte des conventions collectives et de
l’équité salariale;

- réduction du poids de la dette : de 44 % du PIB à moins de 40 %
d’ici 5 ans grâce au maintien de l’équilibre budgétaire.
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ENCOURAGER LA CRÉATION DE LA RICHESSE
NOTRE OBJECTIF : ACCROÎTRE LA PROSPÉRITÉ

P
R

O
S

P
É

R
IT

É
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E

RETOUR À LA PAGE D’ACCUEIL



ACCROÎTRE LES INVESTISSEMENTS PRIVÉS
POUR ÊTRE PLUS PRODUCTIF

• Réforme de la fiscalité des entreprises :
- réduction de plus de 50 % de la taxe sur le capital;
- crédit de taxe sur le capital de 5 % de tout nouvel

investissement en machinerie et en équipement;
- réduction du taux d’imposition des PME à 8,5 %.

• Aide au financement :
- 78 millions $ de plus dans les FIER, doublant ainsi la mise de

fonds initiale du gouvernement;
- Actions-croissance PME : nouvel incitatif fiscal aux particuliers

investisseurs sur les marchés publics;
- Relève PME : faciliter la transmission d’entreprise;
- crédit d’impôt pour les projets majeurs dans le secteur des

technologies de l’information.

• Soutenir la R-D, l’innovation et l’exportation :
- hausse du crédit d’impôt remboursable à la R-D pour les

PME de 35 % des salaires à 37,5 %;
- élargissement du crédit d’impôt design;
- 15 millions $ en services-conseils spécialisés pour soutenir

la productivité et l’exportation.

MISER SUR L’INITIATIVE DES RÉGIONS

• Accélérer la diversification économique de nos régions :
- 240 millions $ sur 3 ans pour donner suite au rapport Coulombe

sur la forêt; 
- 57 millions $ en 2005-2006;
- 5 millions $ pour des activités structurantes en région;
- 22 millions $ pour les parcs nationaux;
- 9 millions $ pour les aires protégées.

• Appuyer le secteur agricole :
- un budget de 656 millions $ en 2005-2006;
- 305 millions $ à la Financière agricole du Québec pour les 

programmes de sécurité du revenu et d’appui au développement;
- 5 millions $ pour les produits du terroir et les alcools artisanaux;
- création d’un incubateur dans le secteur bioalimentaire.

Près de 900 millions $ sur trois ans pour la
création de richesse et la prospérité de nos régions.

LA SANTÉ D’ABORD

• Un budget de 20,9 milliards $ en 2005-2006.
• Une augmentation de près de 3 milliards $ depuis 3 ans. 
• 826 millions $ de plus dans les services directs en 2005-2006.
• Gratuité des médicaments pour les aînés les plus démunis.
• 80 000 aidants naturels et personnes handicapées auront un

soutien supplémentaire de 43 millions $.

L’ÉDUCATION POUR PRÉPARER L’AVENIR

• Un budget de 12,3 milliards $ en 2005-2006.
• Depuis trois ans, 1 milliard $ de plus pour la réussite scolaire.
• 321 millions $ de plus en 2005-2006. 
• Aide aux devoirs : de 10 à 20 millions $. 
• Plan pour la lecture et anglais dès la première année.
• 380 millions $ de plus aux universités en trois ans.

PROMOUVOIR LES ARTS ET LA CULTURE

• Un soutien total de 663 millions $ en 2005-2006.
• Placements Culture : 5 millions $ pour stimuler les investissements

privés dans la culture.
• 5 millions $ pour les musées.

AGIR POUR UNE PLUS GRANDE JUSTICE SOCIALE

• Investissements dans le logement social :
- 145 millions $ pour 2 600 nouveaux logements, pour un total de

18 600 nouveaux logements;
- 15 millions $ pour la rénovation de logements sociaux.

• S’ajoutent au 2,5 milliards $ du Plan de lutte contre la pauvreté.

LA FAMILLE, TOUJOURS AU COEUR DE NOTRE ACTION

• Plus de 1 milliard $ retournés aux familles depuis 2 ans.
• Mise en place du Régime québécois d’assurance parentale.

POURSUIVRE L’ALLÈGEMENT FISCAL DES PARTICULIERS

• Réduction de 372 millions $ sur une pleine année. 
• Nouvelle déduction de 500 $ pour les travailleurs.
• Réduction de près de la moitié de l’écart avec 

la moyenne canadienne depuis avril 2003.
• L’indexation du régime fiscal : 250 millions $ aux contribuables en

2005-2006.

MODERNISER NOS INFRASTRUCTURES

• Investissements records dans les infrastructures :
- 4,1 milliards $ en 2004-2005; 4,9 milliards $ en 2005-2006.

- infrastructures routières et transport en commun : 
1,3 milliard $ en moyenne par an d’ici 2007-2008;

- les réseaux de la santé et de l’éducation :
près de 2 milliards $ pour la prochaine année seulement;

- maintien des actifs : 1 milliard $ de plus sur 3 ans.
- infrastructures municipales : la Société de financement des

infrastructures locales (SOFIL) permettra aux municipalités
d’investir à terme 1 milliard $ par an. 

• Miser sur nos ressources énergétiques :
- investissements de plus de 3 milliards $ par année 

d’Hydro-Québec : hydroélectricité et énergie éolienne;
- crédit d’impôt remboursable pour la production et la mise en

marché de l’éthanol;
- remboursement de la taxe sur les carburants pour le biodiesel

aux transporteurs en commun.

MAINTENIR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE

• 2004-2005 :

- objectif des dépenses respecté intégralement;
- atteinte du déficit zéro.

• 2005-2006 : maintien de l’équilibre budgétaire :

- relèvement de l’objectif de dépenses de programmes
à 3,6 %, notamment pour tenir compte des conventions
collectives et de l’équité salariale;

- poursuite des efforts de modernisation de l’État;
- reconduction des mesures de lutte contre l’évasion fiscale;
- poursuite des efforts pour corriger le déséquilibre fiscal.

• 2006-2007 :

- maintien de l’objectif de dépenses de programmes à 3,6 %,
notamment pour tenir compte des conventions collectives et de
l’équité salariale;

- réduction du poids de la dette : de 44 % du PIB à moins de 40 %
d’ici 5 ans grâce au maintien de l’équilibre budgétaire.

J
U

S
T

IC
E

 S
O

C
IA

L
E

G
E

S
T

IO
N

 R
E

S
P

O
N

S
A

B
L

E

MAINTENIR LE CAP SUR LES PRIORITÉS
NOTRE OBJECTIF : CONTINUER À INVESTIR

UNE GESTION RIGOUREUSE ET RESPONSABLE
NOTRE OBJECTIF : MAINTENIR DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ

ENCOURAGER LA CRÉATION DE LA RICHESSE
NOTRE OBJECTIF : ACCROÎTRE LA PROSPÉRITÉ

P
R

O
S

P
É

R
IT

É
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E

RETOUR À LA PAGE D’ACCUEIL



ACCROÎTRE LES INVESTISSEMENTS PRIVÉS
POUR ÊTRE PLUS PRODUCTIF

• Réforme de la fiscalité des entreprises :
- réduction de plus de 50 % de la taxe sur le capital;
- crédit de taxe sur le capital de 5 % de tout nouvel

investissement en machinerie et en équipement;
- réduction du taux d’imposition des PME à 8,5 %.

• Aide au financement :
- 78 millions $ de plus dans les FIER, doublant ainsi la mise de

fonds initiale du gouvernement;
- Actions-croissance PME : nouvel incitatif fiscal aux particuliers

investisseurs sur les marchés publics;
- Relève PME : faciliter la transmission d’entreprise;
- crédit d’impôt pour les projets majeurs dans le secteur des

technologies de l’information.

• Soutenir la R-D, l’innovation et l’exportation :
- hausse du crédit d’impôt remboursable à la R-D pour les

PME de 35 % des salaires à 37,5 %;
- élargissement du crédit d’impôt design;
- 15 millions $ en services-conseils spécialisés pour soutenir

la productivité et l’exportation.

MISER SUR L’INITIATIVE DES RÉGIONS

• Accélérer la diversification économique de nos régions :
- 240 millions $ sur 3 ans pour donner suite au rapport Coulombe

sur la forêt; 
- 57 millions $ en 2005-2006;
- 5 millions $ pour des activités structurantes en région;
- 22 millions $ pour les parcs nationaux;
- 9 millions $ pour les aires protégées.

• Appuyer le secteur agricole :
- un budget de 656 millions $ en 2005-2006;
- 305 millions $ à la Financière agricole du Québec pour les 

programmes de sécurité du revenu et d’appui au développement;
- 5 millions $ pour les produits du terroir et les alcools artisanaux;
- création d’un incubateur dans le secteur bioalimentaire.

Près de 900 millions $ sur trois ans pour la
création de richesse et la prospérité de nos régions.

LA SANTÉ D’ABORD

• Un budget de 20,9 milliards $ en 2005-2006.
• Une augmentation de près de 3 milliards $ depuis 3 ans. 
• 826 millions $ de plus dans les services directs en 2005-2006.
• Gratuité des médicaments pour les aînés les plus démunis.
• 80 000 aidants naturels et personnes handicapées auront un

soutien supplémentaire de 43 millions $.

L’ÉDUCATION POUR PRÉPARER L’AVENIR

• Un budget de 12,3 milliards $ en 2005-2006.
• Depuis trois ans, 1 milliard $ de plus pour la réussite scolaire.
• 321 millions $ de plus en 2005-2006. 
• Aide aux devoirs : de 10 à 20 millions $. 
• Plan pour la lecture et anglais dès la première année.
• 380 millions $ de plus aux universités en trois ans.

PROMOUVOIR LES ARTS ET LA CULTURE

• Un soutien total de 663 millions $ en 2005-2006.
• Placements Culture : 5 millions $ pour stimuler les investissements

privés dans la culture.
• 5 millions $ pour les musées.

AGIR POUR UNE PLUS GRANDE JUSTICE SOCIALE

• Investissements dans le logement social :
- 145 millions $ pour 2 600 nouveaux logements, pour un total de

18 600 nouveaux logements;
- 15 millions $ pour la rénovation de logements sociaux.

• S’ajoutent au 2,5 milliards $ du Plan de lutte contre la pauvreté.

LA FAMILLE, TOUJOURS AU COEUR DE NOTRE ACTION

• Plus de 1 milliard $ retournés aux familles depuis 2 ans.
• Mise en place du Régime québécois d’assurance parentale.

POURSUIVRE L’ALLÈGEMENT FISCAL DES PARTICULIERS

• Réduction de 372 millions $ sur une pleine année. 
• Nouvelle déduction de 500 $ pour les travailleurs.
• Réduction de près de la moitié de l’écart avec 

la moyenne canadienne depuis avril 2003.
• L’indexation du régime fiscal : 250 millions $ aux contribuables en

2005-2006.

MODERNISER NOS INFRASTRUCTURES

• Investissements records dans les infrastructures :
- 4,1 milliards $ en 2004-2005; 4,9 milliards $ en 2005-2006.

- infrastructures routières et transport en commun : 
1,3 milliard $ en moyenne par an d’ici 2007-2008;

- les réseaux de la santé et de l’éducation :
près de 2 milliards $ pour la prochaine année seulement;

- maintien des actifs : 1 milliard $ de plus sur 3 ans.
- infrastructures municipales : la Société de financement des

infrastructures locales (SOFIL) permettra aux municipalités
d’investir à terme 1 milliard $ par an. 

• Miser sur nos ressources énergétiques :
- investissements de plus de 3 milliards $ par année 

d’Hydro-Québec : hydroélectricité et énergie éolienne;
- crédit d’impôt remboursable pour la production et la mise en

marché de l’éthanol;
- remboursement de la taxe sur les carburants pour le biodiesel

aux transporteurs en commun.

MAINTENIR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE

• 2004-2005 :

- objectif des dépenses respecté intégralement;
- atteinte du déficit zéro.

• 2005-2006 : maintien de l’équilibre budgétaire :

- relèvement de l’objectif de dépenses de programmes
à 3,6 %, notamment pour tenir compte des conventions
collectives et de l’équité salariale;

- poursuite des efforts de modernisation de l’État;
- reconduction des mesures de lutte contre l’évasion fiscale;
- poursuite des efforts pour corriger le déséquilibre fiscal.

• 2006-2007 :

- maintien de l’objectif de dépenses de programmes à 3,6 %,
notamment pour tenir compte des conventions collectives et de
l’équité salariale;

- réduction du poids de la dette : de 44 % du PIB à moins de 40 %
d’ici 5 ans grâce au maintien de l’équilibre budgétaire.

J
U

S
T

IC
E

 S
O

C
IA

L
E

G
E

S
T

IO
N

 R
E

S
P

O
N

S
A

B
L

E
MAINTENIR LE CAP SUR LES PRIORITÉS

NOTRE OBJECTIF : CONTINUER À INVESTIR
UNE GESTION RIGOUREUSE ET RESPONSABLE

NOTRE OBJECTIF : MAINTENIR DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ
ENCOURAGER LA CRÉATION DE LA RICHESSE

NOTRE OBJECTIF : ACCROÎTRE LA PROSPÉRITÉ

P
R

O
S

P
É

R
IT

É
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E

RETOUR À LA PAGE D’ACCUEIL




